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Résumé 

En Côte d’Ivoire, la définition de la ville relève d’un dispositif politico-administratif dont les fondements 
sont peu connus du grand public. La présente contribution s’appuie sur l’implication directe dans le 
processus de révision des critères de définition de l’urbain, engagé à la suite du Recensement Général 
de la Population et de l’Habitat de 2021, pour éclairer les fondements, la méthodologie, les enjeux et 
les nouveaux indicateurs qui en découlent. Cette opération, en dehors de son caractère technocratique, 
est un processus conduit par l’Agence nationale de la Statistique (AnStat). Elle se base sur une 
architecture méthodologique et mobilise des experts pluridisciplinaires et des institutions spécialisées. 
Les discussions se fondent sur les logiques du peuplement et les dynamiques territoriales observées. 
Les résultats de cette révision favorisent non seulement une lecture affinée des données issues du 
recensement, mais améliorent la pertinence des analyses des statistiques des entités territoriales. Ils 
renforcent, en outre, la capacité des pouvoirs publics dans la conception et la mise en œuvre des 
politiques publiques plus adaptées à la compréhension des réalités nationales.  
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Methodological approach to revising the criteria for defining a city and 
new indicators for urbanization in Côte d’Ivoire  after the 2021 General 

Population and Housing Census  

Abstract 

In Côte d’Ivoire, the definition of a city stems from a politico-administrative system whose foundations 
are not well known to the general public. This contribution is based on direct involvement in the process 
of revising the criteria for defining urban areas, initiated following the 2021 General Population and 
Housing Census, in order to shed light on the foundations, the methodology used, the stakes involved, 
and the new indicators that result from it. This process, far from being a technocratic operation is led by 
the National Statistics Agency (AnSat). It relies on a proven methodological framework involving 
multidisciplinary expertise and specialized institutions, with decisions based on settlement patterns and 
observed territorial dynamics. The results of this revision have major implications: they allow for a more 
refined interpretation of census data, improve the statistical relevance of territorial analyses, and 
strengthen the ability of public authorities to design and implement appropriate policies based on an 
updated understanding of national urban realities. 
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Introduction 

En Côte d’Ivoire, une tradition bien établie consiste à réviser la définition de la ville à chaque 
recensement général de la population et de l’habitat. Ainsi, depuis le recensement de 1975 
jusqu’à celui de 2021, les critères de qualification urbaine ont évolué. Ils sont passés d’un seuil 
démographique de 5 000 habitants en 1975 à des critères composites. Ces ajustements 
successifs visent à mieux rendre compte des dynamiques de peuplement et d’urbanisation du 
pays (BTPR-ETF, 2023,16 p.). Mais ce processus de révision n’est pas accompagné d’une 
véritable politique de communication ou d’explication publique. En effet, les états de lieux 
périodiques réalisés par la littérature grise abordent à peine la question. Généralement, 
l’Institut National de la Statistique communique les résultats globaux des recensements 
nationaux (INS, 2022), accompagnés de rapports thématiques actualisés (ANSAT, 2023, 
51 p.). Ces résultats sont repris et exploités dans la majorité des travaux disponibles (TOURE 
Mamoutou, 2012 ; GOGBE Téré, KOFFIE-BIKPO Céline Yolande, 2018 ; MINISTERE DE LA 
VILLE, 2019, 60 p.). En revanche, les documents relatifs aux enjeux de la définition de la ville 
ou des éléments méthodologiques, les seuils appliqués et les procédures d’analyse restent 
des documents internes de travail des institutions porteuses du processus de recensement. 
Ce déficit documentaire ne permet pas une intelligence partagée de la définition de l’urbain, 
pourtant utilisée par bien de spécialistes sans connaitre les enjeux de l’opération de révision. 

La participation à la « table ronde de la définition de la ville en Côte d’Ivoire » dans le 
prolongement du recensement national de 2021, a permis de participer, en qualité d’expert 
invité, au processus de révision de la définition des villes ivoiriennes. Contrairement à des 
préjugés de son caractère purement administratif et technocratique, l’opération de la définition 
des villes en Côte d’Ivoire est un processus inclusif qui mobilise des « sachants » et des 
techniciens autour d’un cadre méthodologique structuré. Elle se fonde sur des critères précis, 
harmonisés et actualisés au cours d’une séance de concertation dynamique (INS, 2023, 6 p.). 
Ce processus de révision des indicateurs de l’urbanisation du pays mérite d’être explicité pour 
rendre intelligibles les enjeux de la révision. 

C’est dans cet esprit que s’inscrit la présente contribution : elle vise à restituer les fondements 
méthodologiques du processus de redéfinition des villes ivoiriennes, en clarifiant les critères 
mobilisés, les enjeux territoriaux sous-jacents et les nouveaux indicateurs de l’urbanisation qui 
en résultent. La question centrale qui se pose est la suivante : quels sont les fondements, les 
étapes et les enjeux du processus de définition des villes en Côte d’Ivoire à la lumière du 
RGPH 2021 ? Cette interrogation permet une formalisation de la méthodologie de révision des 
critères de définition de la ville en Côte d’Ivoire et les nouveaux indicateurs de l’urbanisation 
en Côte d’Ivoire après le RGPH 2021. 

Méthodologie de l’étude 

La démarche méthodologique, à la fois qualitative et quantitative, s’appuie sur le retour 
d’expérience directement tiré du processus de révision des critères de définition de la ville en 
Côte d’Ivoire. Elle comprend trois composantes. 

La première a trait à l’analyse documentaire des textes officiels encadrant la production 
statistique urbaine en Côte d’Ivoire, des rapports techniques du RPGH 2021 et des documents 
produits dans le cadre du processus de révision. L’analyse textuelle a permis d’identifier les 
fondements politico-administratifs de la définition de la ville et leurs évolutions historiques au 
fil des différents recensements nationaux. 

La seconde tire parti des notes prises lors des échanges en plénière et en groupes restreints 
de travail. Cette position d’immersion et d’observation a permis de restituer de manière critique 
la méthodologie effectivement mobilisée, les arbitrages opérés entre les différentes options 
techniques et les logiques ayant prévalu dans la construction des nouveaux indicateurs. 

La troisième composante méthodologique s’appuie sur une approche pluridisciplinaire. Les 
critères retenus pour la définition de la ville sont analysés à l’aune des logiques de peuplement, 
des formes d’occupation de l’espace, des continuités et discontinuités spatiales, ainsi que des 
dynamiques socio-économiques observées entre centres urbains, périphéries et espaces 
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ruraux en transition. Cette approche intègre les réalités territoriales issues des données du 
recensement. 

Enfin, la méthodologie actualise les indicateurs d’urbanisation au regard des critères retenus. 
Elle ajuste les anciens critères administratifs et démographiques en intégrant les nouveaux 
paramètres jugés pertinents par les experts pour mieux refléter les réalités territoriales. 

1. Cadre méthodologique et organisation du processus de révision 
de la ville 

1.1. Les termes de référence et le cadrage de l’exercice de révision 

La table ronde, placée sous l’autorité du Ministère du Plan et présidée par la Direction 
Générale de l’INS, a démarré par une présentation de l’équipe technique du RGPH 2021, qui 
a exposé les objectifs de l’atelier, les documents de travail préparatoire ainsi que la 
méthodologie envisagée. « Les travaux portent sur la réévaluation des critères de définition de 
la ville en Côte d’Ivoire, jusqu’ici fondés sur trois éléments principaux datant de 1998 : la 
fonction administrative (chef-lieu de sous-préfecture ou de commune), le seuil démographique, 
et la fonction économique (part des chefs de ménage exerçant une activité non agricole). 
L’atelier a eu pour mission de réexaminer la pertinence de ces critères à la lumière des 
dynamiques contemporaines, de proposer de nouveaux indicateurs et de concevoir une grille 
de classification adaptée ».  

1.2. La constitution d’un groupe de travail pluridisciplinaire 

Afin d’atteindre les objectifs de la table ronde, l’Institut National de la Statistique (INS) a adopté 
une approche méthodologique fondée sur la collaboration et la consultation élargie. Ainsi, un 
groupe de travail pluridisciplinaire élargi et représentatif des principales sphères d’action 
publique a été constitué.  

Cette intelligence collective multisectorielle, d’environ soixante personnalités, est composée 
de représentants des institutions de la République (Présidence, Primature, Assemblée 
nationale, Sénat), des ministères techniques, des organes spécialisés, des collectivités 
territoriales et d’universitaires. En fonction de leurs compétences spécifiques, ces acteurs sont 
invités à participer aux débats afin d’y apporter leurs analyses et expertises au processus de 
révision.  

Au-delà de son rôle d’organisateur, l’INS a assuré l’appui technique aux équipes de travail. Il 
a mobilisé ses experts, ses données statistiques et sa méthodologie. Il a ainsi favorisé les 
échanges fondés sur la co-construction. 

2.3. Les conférences d’information du groupe de travail interdisciplinaire 

Trois conférences ont ouvert les travaux et nourri la réflexion collective. Un exposé de cadrage 
sur les enjeux de la révision ; une communication sur l’encadrement de l’urbanisation en Côte 
d’Ivoire ; une communication sur l’état des lieux des définitions de la ville dans le monde et les 
leçons pour la Côte d’Ivoire. 

La première, assurée par les responsables techniques du RGPH 2021, a rappelé « la définition 
de la ville à travers les RGPH » et fixé les enjeux de la révision post-RGPH 2021 (2023, 16 p.). 
Elle informe les experts invités que depuis 1975 la Côte d’Ivoire ajuste régulièrement ses 
critères de définition de la ville à l’occasion des recensements généraux de la population et de 
l’habitat (RGPH). Au départ, ces critères reposaient sur des seuils démographiques et 
économiques. Ils concernaient notamment les localités de plus de 10 000 habitants ou celles 
comptant entre 4 000 et 10 000 habitants avec majorité de ménages non agricoles. Par la 
suite, la dimension administrative a été intégrée en tenant compte du statut de chef-lieu de 
département et de sous-préfecture. En 1998 apparaît la catégorie des localités « semi-
urbaines » qui traduit une reconnaissance des zones en transition entre les territoires ruraux 
et urbains. Ces localités sont des chefs-lieux de sous-préfecture dont la population varie entre 
3 000 et 10 000 habitants, et où la proportion des chefs de ménage non agricoles se situe entre 
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25 % et 50 %. Une attention particulière devra être accordée à ces localités. Cette évolution a 
entrainé une croissance du nombre de villes : 65 en 1975, 89 en 1988 et 127 en 1998. 
Parallèlement, la population urbaine est passée de 2,1 millions (32 % en 1975) à plus de 
15 millions (52,5 % en 2021), traduisant une urbanisation rapide et continue. La typologie des 
villes s’est diversifiée avec une multiplication des petites et moyennes villes et l’essor des 
grandes agglomérations. Au regard de ces informations de base, les responsables techniques 
du RGPH 2021 ont mis en débat les critères à retenir pour 2021, à savoir : 

1. Le critère administratif (chef-lieu de région, département, sous-préfecture ou 
commune), 

2. Le critère démographique (seuils de taille de la population de la localité), 
3. Le critère économique (seuils de % de la population occupée dans des activités non 

agricoles), 
4. Les infrastructures (de base, socio-économiques) à prendre en compte comme socle 

commun de définition de l’urbain, 
5. La typologie des villes à retenir au regard des données du recensement et des 

tendances observées. 

Ainsi la définition de la ville en Côte d’Ivoire apparait comme un enjeu stratégique pour 
l’analyse statistique, la planification territoriale et la compréhension des dynamiques de 
modernisation. 

La deuxième intervention, présentée par la Direction de l’urbanisme du Ministère de la 
Construction, du Logement et de l’Urbanisme (MCLU), a porté sur la « Vision et politique 
d’urbanisation en Côte d’Ivoire » (2023, 19 p.). La communication souligne que l’urbanisation 
en Côte d’Ivoire relève d’un processus hérité d’une dynamique ancienne et accélérée après 
l’indépendance. Elle s’est traduite par une croissance rapide des espaces bâtis, le plus 
souvent en décalage avec les capacités effectives d’équipement, de planification et de 
gouvernance urbaine.  

Face à ces dynamiques, l’Etat ivoirien a progressivement mis en place un cadre institutionnel, 
juridique et opérationnel centré sur le Ministère en charge de la Construction, du Logement et 
de l’Urbanisme, pour « encadrer le processus de transformation des territoires ivoiriens et 
doter toutes les localités de documents de planification urbaine ». Ce dispositif hiérarchisé 
d’urbanisme prévisionnel repose sur quatre outils - le Schéma Directeur d’Urbanisme (SDU), 
le Plan d’Urbanisme Directeur (PUD), le Schéma de structure, le Plan d’urbanisme de détail 
(PUd). Ces instruments fixent respectivement les grandes orientations et sécurisent les 
réserves foncières des agglomérations ; tracent le cadre général et normatif de l’aménagement 
et du développement spatial de l’agglomération urbaine couverte à court, moyen et long 
termes ; tracent avec précision et de façon détaillée la structure de la zone ou secteur couvert 
ou non couvert par un Plan d’Urbanisme Directeur ; précisent, pour le secteur ou le quartier 
qu’il couvre, le détail de l’organisation urbaine et les règles d’utilisation des sols.  

Le dispositif est renforcé par un corpus législatif et réglementaire conséquent, notamment les 
codes de l’urbanisme, du foncier urbain, de la construction et de l’habitat, et des réformes 
portant sur la sécurisation foncière, la normalisation géodésique, la modernisation des 
procédures d’aménagement. Parallèlement, la réalisation de plusieurs projets majeurs 
d’urbanisme traduit une volonté de l’Etat d’agir sur les dysfonctionnements urbains. Il s’agit, 
entre autres, de la régularisation des lotissements irréguliers, la maîtrise de l’expansion des 
chefs-lieux, la restructuration des quartiers précaires, l’adressage et la digitalisation de la 
gestion foncière. Les résultats soulignent toutefois que l’urbanisation ne peut être traitée par 
des réponses rapides, uniformes et uniquement normatives. Elle appelle une stratégie 
cohérente et une vision de moyen et long terme, fondée sur l’adéquation entre la croissance 
des villes et leur capacité à assurer durablement leurs fonctions essentielles. A cet égard, les 
réflexions engagées dans le cadre de la révision de la définition de la ville en Côte d’Ivoire 
doivent intégrer la capacité réelle des localités à répondre dans le temps aux fonctions 
urbaines fondamentales d’habitat, de production, de mobilité et de loisir. 

La troisième communication, exposée par l’Institut de Géographie Tropicale de l’Université 
Félix Houphouët-Boigny, analyse les différentes manières de définir la ville à travers le monde 



 

294                                                                                                                                 ISSN 1817-5589 

afin d’en tirer des enseignements utiles pour la Côte d’Ivoire dans le contexte de la révision 
post-RGPH 2021 (TOURE Mamoutou, KOUASSI N’Guessan Gilbert, 2023, 26 p.).  

Elle montre qu’il n’existe pas de définition universelle de la ville. Chaque région et chaque pays 
mobilisent des critères qui leur sont propres. Ces critères peuvent être démographiques, 
juridiques, fonctionnels, morphologiques ou combinés. L’examen comparatif des expériences 
africaines, européennes, américaines et asiatiques met en évidence une diversité des seuils 
démographiques et de cadres réglementaires. Elle révèle également une tendance croissante 
à l’association de plusieurs critères afin de mieux saisir les dynamiques urbaines réelles. Cette 
diversité confirme qu’aucun modèle standard ne peut être transposé mécaniquement. 
Cependant, les critères administratifs et statistiques sont des invariants du concept de ville, 
appréhendé comme un groupement d’individus sur un espace donné. L’urbanisation est de 
plus en plus considérée comme « une force transformatrice majeure dans les trajectoires de 
développement des territoires ». 

À ce titre, les seuils à retenir doivent traduire à la fois des réalités statistiques et répondre à 
un objectif d’inclusion territoriale. En rehaussant ou en ajustant les seuils, il devient possible 
d’intégrer dans la catégorie « ville » une proportion plus importante de populations qui pourront 
bénéficier des infrastructures, services et investissements structurants des localités urbaines. 
Chaque pays doit donc construire une définition en tenant compte de ses réalités. Pour la Côte 
d’Ivoire, la communication souligne la nécessité d’une définition opérationnelle de la ville, 
capable de répondre à la fois aux exigences statistiques, aux enjeux d’aménagement du 
territoire et aux objectifs de développement.  

Elle insiste sur l’importance de prendre en compte la structuration du réseau urbain national 
marquée par la coexistence entre la ville primatiale d’Abidjan, les métropoles d’équilibre 
principales et secondaires ainsi qu’une pléthore de villes de moindre taille qui constituent les 
rouages de l’économie de plantation du pays. Enfin, la communication invite à replacer la 
définition de la ville dans le cadre plus large de la nouvelle Politique Nationale de la Ville 
(PNVCI) adoptée par le gouvernement ivoirien et des engagements internationaux, 
notamment l’agenda 2023 et le Nouveau Programme pour les villes. Elle conclut que la Côte 
d’Ivoire a achevé sa transition urbaine et que les villes, en particulier les villes d’équilibre 
principales et secondaires, doivent être désormais au cœur des stratégies de transformation 
économique, sociale territoriale. 

2.4. Les sessions de travail du groupe de travail interdisciplinaire 

Après ces trois communications qui ont fixé le cadre technique et nourri la réflexion du groupe 

de travail pluridisciplinaire, les séances plénières se sont déroulées selon un programme 

combinant des interventions thématiques et des discussions ouvertes. Ces sessions ont 

permis d’examiner les critères proposés et d’en débattre à partir de points de vue 

professionnels variés.  

L’approche adoptée, souple et ouverte, a donné à chaque participant la possibilité de 

s’exprimer librement. Aucun cadre rigide n’a été imposé, ce qui a permis d’avoir des échanges 

constructifs et féconds. A l’issue des discussions, le comité d’organisation a consolidé les 

propositions et recommandations. Elles ont ensuite été relues et validées par les experts. Cette 

étape a permis d’arrêter les décisions finales et les nouveaux indicateurs de l’urbanisation en 

Côte d’Ivoire. 

3. Décisions et nouveaux indicateurs de l’urbanisation en Côte 

d’Ivoire 

3.1. Les nouveaux critères définis par la table ronde à partir de 2021 

Les décisions validées concernent la définition révisée de la ville, les nouvelles grilles de 
classification et de la hiérarchie urbaine sont exposées ci-dessous. 
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La table ronde a reconduit et adopté les critères du recensement 1998, considérant d’office en 
2021 « comme villes :   

- tous les chefs-lieux de département ;  
- tous les chefs-lieux de sous-préfecture de 10 000 habitants et plus ;  
- tous les chefs-lieux de sous-préfecture ayant une population comprise entre 3 000 et 

10 000 habitants et dont plus de 50 % des chefs de ménage ont une activité non 
agricole ».  

En 1998, les chefs-lieux de sous-préfecture ayant une population de 3 000 à 10 000 habitants, 
avec 25 à 50 % des chefs de ménage exerçant une activité non agricole, étaient classés 
comme des agglomérations semi-urbaines. En 2021, ces localités sont reclassées en villes 
lorsqu’elles répondent en plus à une série de critères d’infrastructures, tels qu’un lotissement 
formel, d’hydraulique et de télécommunications, de réseaux fonctionnels d’électricité, un 
établissement scolaire secondaire général ou technique, un centre de santé urbain ou un 
hôpital général, et un marché permanent. Les localités qui ne répondent pas à ces critères 
restent classées comme des localités rurales. 

La table ronde a toutefois décidé d’élargir la classification des villes en Côte d’Ivoire. Deux 
nouvelles catégories ont été introduites en complément des quatre existantes depuis 1998. 
Ce sont les petites villes, les villes intermédiaires, les villes moyennes et les grandes villes. 
Cette nouvelle structuration tient compte de toutes les dynamiques récentes d’urbanisation et 
intègre notamment l’évolution de la ville d’Abidjan, de ses périphéries et de la croissance de 
diverses zones urbaines à travers le pays. Les catégories sont désormais les suivantes : 

- Petite ville : moins de 10 000 habitants. 
- Ville intermédiaire : entre 10 000 et 39 999 habitants. 
- Ville moyenne : entre 40 000 et 99 999 habitants. 
- Grande ville : entre 100 000 et 199 999 habitants. 
- Métropole : plus de 200 000 habitants. 
- Mégalopole : plus de 5 000 000 habitants ou plusieurs grandes villes agglomérées. 

3.2. Les nouveaux indicateurs de l’urbanisation en Côte d’Ivoire depuis 2021 

Au regard des nouveaux critères définis, depuis 2021, la Côte d’Ivoire compte 393 localités 
considérées comme des villes. Parmi elles, 345 sont des localités typiquement urbaines et 48 
des localités semi-urbaines. Comparativement à 1998 où le pays comptait 127 villes 
représentant 54 % des chefs-lieux de sous-préfecture, le nombre de villes a fortement 
augmenté pour atteindre 77 % des chefs-lieux en 2021.  

Par déduction des 127 anciennes villes, on constate que 276 nouvelles localités sont 
devenues de véritables villes entre 1998 et 2021. Parmi elles, 220 villes ont une population de 
plus de 3000 habitants et disposent de commodités modernes. Par contre, 48 sont des centres 
semi-urbains avec des volumes démographiques entre 3000 et 10 000 habitants. En 
conséquence, sur l’ensemble des 510 sous-préfectures1, 117 chefs-lieux de sous-préfecture 
sont encore des localités rurales, car elles ne répondent pas aux critères de semi-urbains ou 
de véritables villes. 

La situation en 2021, comparativement aux recensements précédents (1975 et 1998), 
confirme une tendance nette de l’urbanisation croissante en Côte d’Ivoire (Figure 1). 

 
1 La Ville d’Abidjan et ses dix communes est comptabilisée dans le cas d’espèce comme une sous-préfecture 
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Figure 1 : Population urbaine et taux d’urbanisation entre 1975 et 2021 

Source : INS, RGPH 1975, 1998 et 2021 

Entre 1975 et 2021, la population urbaine du pays a connu une multiplication par plus de sept, 
passant de 6 529 138 habitants pour atteindre 15 711 434 personnes en 2021. A la réalité 
actuelle, ce nombre a plus que doublé depuis 1998. Au cours de cette période, le taux 
d’urbanisation a augmenté de 11 points. Il est passé de 42,5 % en 1998 à 53,5 % en 2021. 
Ainsi, le taux de croissance moyen annuel de 3,9 % a doublé en 23 ans. Cette évolution 
marque une transition urbaine significative, car la population urbaine représente désormais 
plus de la moitié de la population totale du pays. 

3.3. Typologie des villes et poids dans le réseau urbain du pays 

Les six nouvelles catégories de villes présentent une structure en entonnoir de forme conique 
inversée, large à son ouverture supérieure et rétrécie à son extrémité inférieure (Figure 2). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2 : Effectif des catégories de villes du réseau urbain de la Côte d’Ivoire en 
2021Source : INS, 2021 

Dans la partie supérieure, les petites villes (196) et les villes intermédiaires (148) et les villes 
moyennes (31) sont les plus nombreuses. Le nombre de villes est réduit vers le goulot étroit, 
composé de grandes villes (9), de métropoles régionales (8) et de la ville primatiale d’Abidjan 
qui se distingue comme une métropole millionnaire.  

En tenant compte des effectifs de population de chaque catégorie de ville, la structure 
démographique des villes en Côte d’Ivoire révèle un déséquilibre marqué. La majorité des 
populations urbaines se concentre dans les grandes agglomérations et les métropoles. Ces 
dernières regroupent 61,3 % de l’ensemble des citadins, soit près de trois habitants sur cinq. 
La ville d’Abidjan se distingue nettement dans ce paysage urbain. Avec 5 616 633 habitants, 
elle rassemble à elle seule 35,7 % de la population urbaine totale. Ce qui en fait la principale 
métropole du pays et la vitrine de son dynamisme (Figure 3).  
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Figure 3 : Pourcentage des types de ville dans l’effectif total et dans la population totale 

Source : INS, 2021 

Les métropoles sont de plus en plus attractives dans le paysage urbain. Elles ont bénéficié 
d’investissements substantiels en tant que pôles d’équilibre majeur dans le cadre des 
stratégies publiques d’investissement dans les villes depuis les années soixante-dix. Les 
retombées de ces politiques commencent donc à se faire sentir. Tout compte fait, même si on 
cumule le nombre de grandes villes et de métropoles, Abidjan constitue la tête de pont 
démographique du réseau urbain, surpassant largement les deux autres grandes 
agglomérations. 

Dans les trois autres catégories de villes — petite, intermédiaire et moyenne — les petites 
villes, au nombre de 196, sont les plus nombreuses. Elles constituent près de la moitié 
(49,9 %) de l’ensemble des localités urbaines. Mais elles n’accueillent que 7,5 % de la 
population urbaine, malgré les efforts d’amélioration des infrastructures de base (eau 
courante, électricité, établissements scolaires, centres de santé, marchés permanents, etc.) 
qui leur ont permis d’acquérir leur statut urbain. Les villes intermédiaires (148) et les villes 
moyennes (31) suivent. Dans ce contexte, les villes intermédiaires, qui jouent un rôle crucial 
dans le processus d’urbanisation du pays, ont également une importance démographique 
remarquable (17,9 % contre 7,5 %). 

Cette répartition indique une concentration de la population dans les plus grandes villes du 
pays. Les grandes agglomérations (grandes villes et métropoles) abritent, quant à elle, la 
majeure partie de la population urbaine, avec 61,3 % de l’ensemble des villes du territoire 
national. Près de trois citadins sur cinq vivent dans ces grandes agglomérations.  

La métropole abidjanaise culmine à plus de cinq millions et demi d’habitants. Elle représente 
à elle seule plus du tiers (35,7 %) de la population totale urbaine du pays. La catégorie des 
petites villes, bien que représentant la moitié (49,9 %) de l’ensemble des localités urbaines, a 
le poids démographique le moins important (7,5 %). Il existe donc un semis de petites localités 
qui ont pu se hisser au rang de ville par l’amélioration des conditions de vie de la population 
avec leur dotation en infrastructures de base essentielles (eau courante, électricité, collège, 
centre de santé urbain, marché permanent, etc.). 

Il y a presque autant de grandes villes (9) que de métropoles régionales (8). Toutefois, le poids 
démographique des 8 métropoles régionales (17,8 %) est au moins deux fois plus important 
que celui des 9 grandes villes (7,8 %). Ce qui témoigne de l’importance croissante des 
métropoles régionales dans le tissu urbain du pays. 

Les petites villes (196) sont les plus nombreuses et suivies par les villes intermédiaires (148). 
Mais, les secondes ont un poids démographique plus important que les premières (17,9 % 
contre 7,5 %). Cela montre que les villes intermédiaires jouent un rôle clé dans l’urbanisation 
du pays. 

Entre 1998 et 2021, les villes ont connu une progression significative, marquée par des 
dynamiques différenciées selon leur catégorie (Tableau 1). 

Tableau 1 : Effectif des villes et de leur population par catégorie de ville en 1998 et 2021 
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Catégories de ville 

1998 2021 

Nombre de 
villes 

Population 
Nombre de 

villes 
Population 

Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 

Petites villes  47 37,0 311 245 4,8 196 49,9 1 178 789 7,5 

Villes intermédiaires 55 43,3 1 140 535 17,5 148 37,7 2 816 167 17,9 

Villes Moyennes 17 13,4 911 262 13,9 31 7,9 2 075 810 13,2 

Grandes villes 6 5,5 826 531 12,7 9 2,3 1 230 614 7,8 

Métropoles régionales (*) 2 1,6 3 339 565 51,1 8 2,0 2 793 420 17,8 

Métropole abidjanaise - - - - 1 0,3 5 616 633 35,7 

Ensemble 127 100,0 6 529 138 100,0 393 100,0 15 711 434 100,0 

(*) : En 1998, il s’agit d’Abidjan et de Bouaké, dont Abidjan avec 2 877 948 habitants et 
44,1 % du total 

Source : INS, 2021 

Les petites villes se sont accrues entre 1998 et 2021 tant en effectif (37 % à 49,9 %) qu’en 
nombre d’habitants (4,8 à 7,5 %) par rapport à leurs totaux respectifs. Cela atteste de la 
modernisation de plus en plus perceptible de la plupart des localités. Ainsi, de 47 en 1998, on 
est passé à 196 petites villes en 2021, soit un taux d’accroissement moyen annuel de l’ordre 
de 6,4 % et une multiplication par 4 du nombre initial. En ce qui concerne les villes 
intermédiaires, leur effectif a baissé de 43,3 % à 37,7 %, tandis que leur part dans la population 
totale urbaine a quasiment stagné (de 17,5 % à 17,9 %). Ce qui laisse à penser que ces villes 
ont plutôt gagné en volume. 

Le même type de constat est fait au niveau des villes moyennes. A la différence qu’on note 
une baisse plus importante de la part des effectifs, de presque de moitié (de 13,4 % à 7,9 %) ; 
et leurs poids démographiques se maintiennent respectivement à 13,9 % et 13,2 % de 1998 
à 2021. Cela suggère également que ces villes se sont épaissies sur la période. Les grandes 
villes de 1998 se déclinent dorénavant en trois grandes catégories (grandes villes, métropoles 
et mégalopoles). De sept (7) grandes villes à cette époque, on en est en 2021 à 9 grandes 
villes, 8 métropoles et 1 mégalopole (Abidjan). On pourra juste remarquer que les grandes 
villes, bien qu’étant relativement importantes en nombre (9), ont un poids démographique au 
moins deux fois plus faible (7,8 %) que celui des 8 nouvelles métropoles (17,8 %). Situation à 
priori normale, puisque la taille d’une métropole fait au moins le double d’une grande ville. 

La situation particulière de la mégalopole d’Abidjan laisse transparaître que, bien que gardant 
son statut de cité macrocéphale au niveau du pays, elle perd tout de même en influence. Elle 
perd ainsi près de 10 points de pourcentage (8,4 %) au niveau du poids démographique 
passant de 44,1 % à 35,7 % entre 1998 et 2021. Cette perte d’influence se fait naturellement 
au profit des autres catégories de villes qui, comme on a pu le noter plus haut, gagnent en 
épaisseur et en volume. Il s’agit là d’un phénomène irréversible qui ira s’accentuant avec une 
attractivité de plus en plus croissante des métropoles et grandes villes voire des villes 
moyennes et même la multiplication des villes intermédiaires et des petites villes, dont le poids 
démographique nécessitera des investissements plus conséquents au fil des années au profit 
de leurs populations. 

L’urbanisation en Côte d’Ivoire n’est pas un simple phénomène démographique ou 
morphologique. Elle est le produit cumulatif de choix politiques, administratifs et économiques 
opérés sur le long terme. Elle résulte de logiques coloniales de réorganisation du territoire 
ivoirien pensé comme un outil économique. Le territoire ivoirien est alors organisé autour de 
l’économie de plantation, inséré dans le commerce international et la ville portuaire d’Abidjan, 
par ailleurs promue comme la « grande ville du futur ». La reproduction de ce modèle territorial 
sur fond d’élargissement de la base agricole a contribué à la modernisation rapide du pays, 
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avec une forte accumulation différentielle des hommes et des activités dans l’espace au profit 
des aires méridionales et de « l’aimant abidjanais » (TOURE Mamoutou, 2016, pp. 5-15).  

C’est précisément ce cadre qui éclaire la multiplication des villes à travers le pays sur fond de 
disparité. En effet, entre 1998 et 2021, le nombre de villes a été multiplié par trois, soit 
276 villes supplémentaires en 2021 par rapport à 1998. La croissance urbaine que 
connaissent l’ensemble des régions laisse apparaître une différenciation qui perdure entre les 
espaces de savane du Nord et ceux de la zone forestière, avec la ville d’Abidjan en tête. Les 
contrastes spatiaux significatifs générés par cette croissance entre les zones de savane du 
Nord et celles de la forêt au sud rappellent la césure urbaine qui perdure dans le pays 
(Figure 4).  

La ville d’Abidjan se positionne toujours comme « un aimant facteur de développement et de 
déséconomies dans l’ensemble ivoirien » et cumule les défis de l’urbanisation du pat (TOURE 
Mamoutou, 2021, pp. 124-147 ; TOURE Mamoutou, ABOA Aimé-César, YEO Fatogoma, 
2025, pp. 66-83). 

Les régions de savanes, comme le Gontougo et le Poro, comptent chacune plus de vingt villes. 
Leur urbanisation progresse grâce à un réseau de peuplement de plus en plus dense. Dans 
la zone forestière, le Haut-Sassandra et le Tonkpi connaissent aussi une forte croissance 
urbaine. Cette densification traduit une extension urbaine plus équilibrée dans le Sud-ouest. 
A côté, certaines régions affichent une densité moyenne, entre dix et vingt villes. Il s’agit 
surtout de l’Ouest, du Centre-Ouest et du Sud forestier. Cette situation reflète une urbanisation 
intermédiaire consécutive à l’apparition de nouvelles villes. Elle s’explique par le renforcement 
des infrastructures, l’augmentation de la population et la croissance des activités économiques 
locales. 

Le nord du pays est resté globalement moins urbanisé, malgré les densités moyennes 
qu’affichent certains espaces comme le Hambol, le Worodougou et la Bagoué. Cette situation 
témoigne d’un processus d’urbanisation moins rapide, mais en cours dans des chefs-lieux et 
des villes autour des axes routiers principaux. Enfin, certaines régions dans le Nord du pays 
et quelques enclaves urbaines au Centre et du Sud littoral comme le Gboklè et San Pedro, 
connaissent une faible densité urbaine. Cela confirme une césure territoriale persistante entre 
le Nord et le Sud. Cette différenciation spatiale confirme évidemment des disparités 
importantes entre les territoires. Les implications directes de ces déséquilibres restent le 
développement des infrastructures et le renforcement de la mise en œuvre des politiques 
publiques qui doivent plus s’adapter aux besoins spécifiques de chaque région du pays. 
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Figure 4 : Répartition spatiale des villes de Côte d’Ivoire en 2021 

L’ampleur de l’explosion urbaine observée en 2021 se comprend davantage lorsqu’on la met 

en relation avec la situation de 1998. L’évolution du nombre de villes, exprimée par un facteur 

multiplicateur au niveau des Districts sur cette période, constitue un indicateur pertinent pour 

appréhender cette dynamique (Figure 5). 
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Figure 5 : Évolution du nombre de villes par District entre 1998 et 2021 

Le paysage urbain ivoirien a connu une transformation majeure entre 1998 et 2021. 

Cependant, cette évolution cache bien des inégalités à l’échelle des districts du pays. Au 

niveau national, la multiplication du nombre de villes par 3,1 révèle une dynamique 

d’urbanisation soutenue. En outre, cette croissance masque toutefois d’importantes disparités 

territoriales. Le Denguélé, par exemple, constitue un cas extrême. D’une seule ville en 1998, 

le nombre est passé à 14 en 2021. Cette tendance montre un processus d’émergence urbaine 

rapide dans cette partie du Nord-Ouest jusque-là peu urbanisée. Les Districts de Zanzan et 

de Yamoussoukro ont connu aussi une multiplication de leurs villes. La Vallée du Bandama et 

le District d’Abidjan enregistraient les plus modestes croissances. Les Districts des Lagunes, 

Comoé, Lacs et six autres districts du pays affichent une progression intermédiaire (2 à 3). 

Leur évolution traduit une urbanisation plus diffuse. 

Plusieurs enseignements ressortent de ces données. D’abord, la dynamique urbaine en Côte 

d’Ivoire n’est pas uniforme. Elle combine expansion rapide dans des zones historiquement peu 

urbanisées et stabilisation dans les régions déjà fortement urbanisées. Ensuite, l’urbanisation 

tend à créer de nouvelles centralités régionales dans le Nord et certaines zones périphériques. 

Enfin, cette différenciation spatiale souligne l’importance d’une planification urbaine adaptée à 

chaque contexte. 

Conclusion 

L’étude avait pour objectif de rendre intelligible la démarche méthodologique ayant conduit à 
la révision de la définition de la ville en Côte d’Ivoire après le RGPH 2021, d’en montrer les 
enjeux et d’identifier les nouveaux indicateurs de l’urbanisation. Elle met en évidence que cette 
révision, héritée d’une logique politico-administrative coloniale, repose sur une méthode 
structurée et participative et non sur une démarche technocratique fermée.  

La définition révisée de la ville repose sur trois critères complémentaires : administratif, 
démographique et économique. La méthode a suivi plusieurs étapes : exposé de cadrage, 
mobilisation d’experts, alignement sur les normes internationales, analyse des données du 
recensement, élaboration d’une grille multicritère, classification des villes, concertation et 
validation. 
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Les critères de 1998 ont été reconduits, mais enrichis. Le statut de ville ne dépend plus 
seulement de la population et du rôle administratif. Il inclut désormais les infrastructures de 
base et certains services essentiels comme le lotissement, l’eau, l’électricité, les écoles, les 
centres de santé et les marchés permanents. Une typologie en six catégories a été définie : 
petites villes, villes intermédiaires, villes moyennes, grandes villes, métropoles régionales et 
la métropole d’Abidjan inscrite dans une perspective de mégalopole en devenir.  

Le nombre de villes est passé de 127 en 1998 à 393 villes en 2021, soit un triplement en vingt-
trois ans. Cela traduit une urbanisation accélérée et une diffusion du fait urbain dans toutes 
les régions du pays. Toutefois, les régions forestières du Sud et de l’Ouest sont plus 
urbanisées que les régions de savane du nord où les villes sont moins nombreuses et plus 
dispersées.  

Le réseau urbain reste déséquilibré, avec une forte concentration des populations dans les 
métropoles, surtout à Abidjan, même son poids relatif a légèrement diminué depuis 1998. Dans 
ce contexte, les politiques publiques doivent soutenir la croissance rapide des petites et 
moyennes villes, encore sous-équipées, afin de réduire les déséquilibres du système urbain 
national. 
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